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(_(_PROCÈS_-_VERBAL_ du_Conseil_d’Administration__)__)))   
(__Séance_du_29_septembre 2025_))__) 

 

Le Conseil d’administration de Sciences Po Strasbourg s’est réuni lundi 29 septembre 2025 à partir de 17h. 

L’ordre du jour a été consacré aux points suivants : 

1. Procès-verbal de la séance du 25 juin 2025 

2. Proposition de nomination des directeurs délégués en charge : 

- des études 

- des relations internationales 

- et de la démocratisation de l’inclusion et de la réussite étudiante 

3. Informations du Directeur  

4. Proposition de renouvellement pour l’année civile 2026, des dispositifs sociaux : 

4.1 Fonds d’Aide d’Exceptionnel 

4.2 Bourse de mobilité internationale 

5. Réseau des Sciences Po 

5.1 Edition 2026 du concours commun d’entrée en première année : 

    5.1.1 Convention 

    5.1.2 Règlement 

5.2 Réforme de la mutualisation des parcours de quatrième et cinquième année du diplôme 

conférant grade de master des instituts d’études politiques d’Aix-en-Provence, Bordeaux, 

Grenoble, Lille, Lyon, Rennes, Saint-Germain-en-Laye, Strasbourg et Toulouse 

6. Avenants de renouvellement des conventions  

6.1 - de coopération relative à la classe « Prépa Talents » INSP/INET de Strasbourg (reporté) 

6.2 - de coopération pédagogique, administrative et financière relative à la préparation aux 

concours externe, interne et troisième concours d’entrée de l’INSP 

7. Conventions relatives aux évènements associatifs inter Sciences Po 2025/2026 

   7.1 Prix Mirabeau : concours d’éloquence 

7.2 Artefact : rencontres artistiques 

7.3 Jeux Inter Sciences Po : rencontres sportives 

8. Détermination des modalités et capacités d’accueil pour la rentrée 2026 

8.1 En première année du diplôme de Sciences Po Strasbourg 

8.2 En première année du cursus intégré franco-allemand avec l’Université de la Sarre 

8.3 En Master 1 Science Politique 

9. Renouvellement des accords de coopération internationale avec : 

9.1 Universidad de Medellin, Colombie 

9.2 Glendon College de York University, Canada  

9.3 University of Seoul, South Korea 

10. Divers 

 

Les annexes sont consultables via ce lien: https://seafile.unistra.fr/d/73a607569b8448a9a328/ 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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Ont participé à la réunion les membres dont les noms suivent :  

 

Le Président : 

- M. SUARD : procurations de Mme BERTRAND DORLEAC et de Mme NAVARRE 

Le Directeur : 

- M. DROIT 

Pour les personnalités extérieures : 

- M. LARAT présent de 18h à 19h30 : procuration à M. SCHWARTZ de 17h à 18h 

- M. SIRE 

- M. PFLIEGERSDOERFFER (départ à 18h10 procuration à Mme ZIELINSKI) 

- Mme ZIELINSKI : procuration de M. PFLIEGERSDOERFFER à partir de 18h10 

- M. ROSTAING 

- M. SCHWARTZ : procuration de M. LARAT de 17h à 18h 

- M. de GROSSOUVRE 

Pour les enseignants : 

- Mme ABALLEA: procurations de Mme FLECHET et de Mme ZIMMER (jusqu'à 18h15) 

- M. FRANÇOIS: procuration de M. KOVAR 

- M. MICHON: procurations de Mme MICHEL et de M. JUHEM (jusqu'à 17h30) 

- Mme ROIRON: procuration de M. LASSERRE-CAPDEVILLE 

- Mme BALOUKA 

- Mme ZIMMER (à partir de 18h15) 

- M. JUHEM (à partir de 17h30) 

Pour les représentants des personnels :  

- Mme SCHAHL 

Pour les représentants des étudiants :  

- Mme SCHNEIDER : procuration de M. BEDU 

- Mme GROB 

- M. PROD'HOMME 

- Mme POIROT  

- M. LEVAN: procuration de Mme MARTIN 

- M. GILG 

- Mme HUET 

Pour les membres invités : 

- Mme DELANNAY, Directrice déléguée à la démocratisation, l’Inclusion et à la Réussite Etudiante 

- Mme LEHNI, Directrice déléguée aux relations internationales 

- Mme HMAE, Responsable administratif et financier, secrétaire de séance 

- M. MONIER, Responsable administratif adjoint et Responsable du service des études et de la scolarité 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Le quorum étant atteint, M. SUARD ouvre la séance à 17h05. Il salue M. ROSTAING qui siège pour la première fois en qualité 

de président de l'association des alumni de Sciences Po Strasbourg. 

 

1. Procès-verbal de la séance du 25 juin 2025 

Le procès-verbal de la séance du 25 juin 2025 est adopté à l'unanimité. 

 

2. Proposition de nomination des directeurs délégués en charge des études, des relations internationales et de la 

démocratisation de l’inclusion et de la réussite étudiante 



3 

 

M. DROIT propose aux administrateurs une équipe de direction paritaire et pluridisciplinaire qui partage sa volonté de 

refonder la vie démocratique et qui tient compte des résultats de son élection de juin. Il les remercie pour la confiance qu'ils 

lui témoignent, propose de les introduire en quelques mots et les invite à se présenter ensuite. Pour la fonction de directeur 

des études, il propose M. FERTIKH qui est un politiste et qui prendra ses fonctions au début du second semestre en raison de 

ses nombreux engagements pédagogiques au premier semestre. Les missions correspondantes seront assumées pour le 

premier semestre par le comité de direction. 

Pour les directions des relations internationales et de la démocratisation, inclusion et réussite étudiante, M. DROIT propose 

le renouvellement, respectivement de Mme LEHNI et de Mme DELANNAY. 

Il souligne sa chance et celle de l'école de pouvoir s'appuyer sur leur expérience et leur investissement sans faille. 

 

M. FERTIKH remercie M. DROIT pour son introduction et présente son parcours professionnel à Sciences Po. Après avoir exercé 

entre 2006 et 2012 en tant que professeur agrégé en sciences économiques et sociales, puis en poste à l'EHESS entre 2012 

et 2017, il est dorénavant maître de conférences en science politique. Il a par ailleurs siégé en tant qu'élu au conseil 

d'administration lors de la précédente mandature. Il confirme que son engagement ne pourra commencer qu'au second 

semestre car il avait accepté des missions d'encadrement pédagogique et en matière de recherche, avant cette proposition, 

dont il ne peut pas se désengager. 

M. FERTIKH poursuit en évoquant les raisons qui l'ont conduit à accepter la proposition que lui a faite M. DROIT. La première 

raison se trouve dans leur volonté commune de tourner la page après le long conflit qui a ébranlé l'IEP. La nouvelle page 

s'écrira grâce à la mise en place de dispositifs pour restaurer la possibilité de dialogue. Il s'agira de repenser et renouveler 

les instances de concertation et faire en sorte que le conseil d'administration redevienne un lieu d'échange et non une arène 

où doivent être tranchés les rapports de force. La seconde raison s'appuie sur la volonté d'améliorer les conditions de vie et 

de travail à l'IEP, en particulier pour les enseignants du secondaire. Enfin la dernière raison mais pas la moindre trouve son 

origine dans le fait que M. FERTIKH inscrit sa candidature dans celle d'un collectif composé de collègues qu'il apprécie et 

avec lesquelles il collabore depuis plusieurs années. 

M. SUARD remercie M. FERTIKH et cède la parole à Mme DELANNAY. 

Mme DELANNAY résume son parcours à Sciences Po Strasbourg. Après en avoir été diplômée en 1996, elle y a été affectée 

en 2002 en qualité de maîtresse de conférences en science de gestion. Elle a rapidement pris des responsabilités 

administratives et a notamment assumé la direction des études pendant 10 ans et a développé avec plusieurs collègues le 

programme de démocratisation PEI. Elle a ensuite à nouveau rejoint l'équipe de direction en 2022 avec la création de la 

direction de la démocratisation, de l'inclusion et de la réussite étudiante. 

Mme DELANNAY expose les priorités qu'elle entend se donner pour chacun des aspects du poste, si les administrateurs 

devaient lui accorder leur confiance.  

En termes de démocratisation, il s'agira de sécuriser les financements auprès du MESRI et quelques collectivités locales. 

En matière d'inclusion elle entend porter une attention particulière à la politique de suivi du handicap. Elle pourra s'appuyer 

sur la compétence de Mme DIETRICH, référente handicap au sein du bureau des admissions et des inscriptions du service des 

études et qui va se spécialiser dans cette mission et reprendre le suivi des dispositifs sociaux à partir de l'automne. Cet 

objectif s'inscrit dans un contexte de forte augmentation du nombre de dossiers d'aménagement d'études pour handicap 

(70 à ce jour). Cette progression peut être considérée comme un progrès au sens où les étudiants osent dorénavant 

demander des aménagements selon leurs besoins et où ils sont entendus. En revanche, la difficulté réside dans le fait que 

dorénavant, la première cause des aménagements est en lien avec des troubles anxieux et dépressifs. 

Pour ce qui concerne le volet "réussite étudiante", Mme DELANNAY entend continuer à développer et améliorer les dispositifs 

tels que l'aide méthodologique, le dispositif de tutorat par les pairs "Ariane", les différents dispositifs de soutien financier. 
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Elle souligne par ailleurs le précieux appui que représentent les collègues qui ont accepté de prendre la responsabilité 

pédagogique des deux premières années du diplôme il y a deux ans maintenant. 

Mme DELANNAY fait part de son inquiétude face au recul du nombre de dons enregistrés cette année et dont le total ne 

permet même pas de couvrir une bourse complète alors que 18 étudiants de première année ont candidaté à cette rentrée. 

Elle appelle à la mobilisation de tous les administrateurs pour activer leurs réseaux et rappelle que ces dons ouvrent droit à 

une réduction d'impôt à hauteur de 75 %. 

M. SUARD remercie Mme DELANNAY et invite Mme LEHNI à prendre la parole. 

Mme LEHNI introduit sa présentation en indiquant avoir rejoint l'IEP en 2008 sur un poste de maîtresse de conférences en 

études anglophones. Elle assume la fonction de directrice des relations internationales depuis 2015, d'abord sous le mandat 

de Gabriel ECKERT, puis de Jean-Philippe HEURTIN. 

Mme LEHNI poursuit en expliquant avoir toujours conçu sa mission aux Relations Internationales comme une mission de 

service public. Au service des étudiants et étudiantes d’abord, de sorte à ce qu'ils puissent bénéficier d'un grand nombre de 

belles options pour le choix de leur troisième année et qu’ils soient bien accompagnés et épaulés avant, pendant et au retour 

de leur mobilité). Au service de l’Ecole ensuite, la dimension internationale des études étant un facteur important de son 

attractivité. Et enfin, en soutien aux personnels administratifs dédiés aux relations internationales et en collaboration avec 

tous les autres personnels.  

Mme LEHNI évoque ensuite la récente crise qui, par les divisions qu’elle a créées, a été très éprouvante, tant d’un point de 

vue professionnel que d’un point de vue personnel. Elle souhaite toutefois aller de l'avant et positionne sa candidature en 

s'associant pleinement à la recherche d’apaisement mis en avant par M. DROIT durant sa campagne et qu’il s’efforce 

d’incarner depuis son élection. Et surtout, elle souhaite aller de l’avant en se concentrant sur un certain nombre de priorités 

stratégiques pour les cinq années à venir, avec pour objectif commun de permettre à chaque étudiant et étudiante de 

construire un projet de mobilité qui lui ressemble. 

En lien avec la fonction de DIRE et le programme associé de Mme DELANNAY, Mme LEHNI souhaite continuer à lutter contre 

les freins financiers et l’auto-censure dans le choix des destinations de l'année de mobilité internationale. 

L'objectif est que les étudiant.es les moins favorisé.es puissent envisager leur mobilité avec sérénité et audace. A ce titre il 

convient de poursuivre, voire renforcer les bourses de mobilité internationale, la prise en charge des tests de langue par le 

fonds d'aide exceptionnel et améliorer la communication autour du dispositif. Il s'agit également de réfléchir à la prise en 

compte des aspects sociaux dans l’affectation des étudiants. Et enfin, il faudra mieux renseigner les étudiants sur l’impact 

financier d’une mobilité dans telle ou telle destination, en favorisant l’échange d’informations entre promotions. 

Mme LEHNI souhaite également mieux accompagner les étudiants durant leur mobilité, notamment du fait des fragilités plus 

importantes qui ont pu être identifiées, en particulier en lien avec la santé mentale. Dans ce cadre elle propose de poursuivre 

le travail d'ores et déjà entamé en renforçant l’accompagnement humain des étudiants en mobilité, grâce au travail effectué 

par les conseillers et conseillères pédagogiques et par Blandine Zimmer, qui a rejoint l’équipe en tant que coordinatrice 

pédagogique pour les mobilités sortantes (année N et N+1). Mme LEHNI souligne par ailleurs pouvoir compter sur l'appui 

d'une équipe très solide au sein du bureau des relations internationales. Elle salue et remercie ces équipes pour leur 

investissement à ses côtés. Enfin, elle évoque le dispositif nommé Campus virtuel. Né d’une collaboration entre les différents 

Sciences Po du Réseau lors de la crise Covid, il a perduré depuis face à l’augmentation du nombre de mobilités interrompues 

du fait de la crise ou du mal-être des étudiant.es en mobilité. Ce programme constitue une alternative flexible quand une 

mobilité doit être interrompue. 

Mme LEHNI souhaite ensuite s'investir plus encore dans l’accueil des étudiants visitants. L'objectif est que les étudiants 

visitants repartent de Strasbourg en disant du bien des cours, de l'accueil et des opportunités créées par leur séjour afin 

que le bouche à oreille permette d'attirer plus d’étudiants de sorte à préserver les places d’échange dans nos universités 

partenaires. Elle est accompagnée dans ce domaine par Mme BENOÎT, désormais épaulée par Mme STANICA, et par deux 
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monitrices étudiantes. Cet objectif nécessite de réfléchir avec les collègues aux façons de développer l'offre de cours en 

anglais, de revoir le format des journées de rentrée et d'améliorer la lisibilité et la disponibilité des informations sur l'offre 

de cours, et les procédures. 

Mme LEHNI poursuit avec ses priorités dans le domaine des accords d'échange. 

Un constat s’impose, le Royaume-Uni et les Etats-Unis attirent moins ; or, l’anglais reste la langue vivante la mieux parlée 

par la majorité des étudiants et souvent la seule dans laquelle ils peuvent envisager d’étudier. Le défi est par conséquent de 

renforcer les liens de Sciences Po Strasbourg avec des universités anglophones hors RU et USA (ou du moins des universités 

dotées de programmes en anglais). A ce titre, l'Irlande devient une priorité, avec notamment un accord signé en 2023 avec 

une deuxième université à Dublin. Il s'agit de poursuivre ce travail, avec Limerick, Cork… . Des opportunités existent par 

ailleurs en Europe, avec par exemple un accord avec Leiden signé en 2023 en plus des accords avec Utrecht et Groningen, 

ou en Europe du Sud, en Italie (accord avec une université romaine supplémentaire, LUMSA depuis 2024) et Espagne (accord 

avec l’ESADE, à Barcelone depuis 2023 et projet d’un autre accord permettant d’étudier en Espagne sans maîtriser l’espagnol 

avant le départ). 

Mme LEHNI souhaite enfin développer de nouveaux accords d’échange afin de permettre à chaque étudiant et étudiante de 

troisième année de construire un projet de mobilité qui lui ressemble, qui soit à la fois réaliste et inspirant. 

A ce titre, elle souhaite continuer à travailler en synergie avec la direction des relations internationales de l'Université de 

Strasbourg, ce qui permet de faire bénéficier aux étudiants de places dans des universités renommées (par exemple, trois 

étudiants sont à McGill cette année, un à Fudan et, selon les années entre six et dix places dans des universités japonaises 

en plus des accords spécifiques de l'école). Mme LEHNI veut également explorer les pistes possibles pour permettre à des 

étudiants souhaitant parfaire leur maîtrise du russe de tirer profit de leur mobilité à cette fin. Elle propose également de 

mettre l’accent sur des régions du monde trop peu représentées sur la carte des accords. Elle cite l'Afrique en soulignant 

des avancées depuis 2020 avec un accord avec l’Université Internationale de Rabat, et des perspectives avec l’Université 

Cheikh Anta Diop au Sénégal; ainsi que l'Asie du Sud Est avec un possible futur accord en Thaïlande. Enfin, elle souhaite 

renforcer les accords avec des régions du monde déjà représentées mais très attractives pour les étudiants, comme la Corée 

ou le Japon par exemple. 

Enfin, Mme LEHNI propose, dans la mesure du possible, de présenter aux administrateurs les projets d’accord avant de 

soumettre les accords finalisés. 

Elle conclut en espérant avoir l'opportunité de concrétiser ses nombreux projets et idées, au sein de cette nouvelle équipe 

de direction, en concertation avec les personnels, les étudiants et les administrateurs de Sciences Po Strasbourg si ces 

derniers lui accordent leur confiance. 

En l'absence de questions, M. SUARD soumet au vote des administrateurs les trois candidatures aux fonctions de directeurs 

délégués aux études, à la démocratisation, l'inclusion et la réussite étudiante et aux relations internationales.  

Les administrateurs approuvent à l'unanimité les candidatures à ces trois postes, dans l'ordre de M. FERTIKH, Mme DELANNAY 

et Mme LEHNI. 

M. SUARD félicite la nouvelle équipe de direction. 

 

3. Informations du Directeur  

M. DROIT remercie les administrateurs pour leur vote en faveur de sa proposition d'équipe de direction. Il poursuit en 

proposant un nouveau format pour ce point d'information, en trois points. Le premier présentera trois informations 

essentielles, le deuxième consistera en un tableau de bord avec des indicateurs chiffrés et le dernier proposera un focus 

sur un point stratégique. 

 



6 

 

3.1 - L'essentiel en trois points 

• Un fait marquant récent : une rentrée dense, apaisée, sans blocage, malgré un contexte politique et social incertain, avec 

une volonté de refonder un cadre serein et respectueux de toutes les opinions légales, même minoritaires, et de refaire 

communauté (organisation d’une réunion de rentrée des personnels, d’une réunion avec les élus étudiants et premier Town 

Hall sur la vie étudiante, d'une réunion avec les étudiants mobilisés pour la cause Palestinienne, du premier comité 

stratégique). 

• Un risque/une menace à venir : Le constat d'une perte d’attractivité de Sciences Po Strasbourg parmi les IEP du Réseau et 

dégradation de l'image à l’extérieur que l’on peut déjà objectiver à travers des indicateurs. Il s'agit d'un point de vigilance 

dans un environnement concurrentiel accru. 

• Une opportunité à saisir : Le 80ème anniversaire doit permettre d'afficher Sciences Po Strasbourg comme un acteur de la 

Cité et un lieu d’un débat républicain, notamment avec le lancement en octobre d'un forum pour la Paix et le projet 

d'organisation d'un débat en amont du premier tour des élections municipales avec les DNA et Sciences Po Forum. 

 

3.2 - Tableau de bord : 5 indicateurs clés 

• Deux indicateurs relatifs au concours commun d'entrée en première année 

Une baisse de 15% du nombre de candidats aux concours entre 2024 et 2025, et ce, avant la bascule démographique. 

En 2025, 185 étudiantes et étudiants ont été admis en première année par la voie du concours, 15 par la voie de l’admission 

sur titre. Le dernier admis est 1493e, ce qui positionne Strasbourg en 4e position des IEP (devant St-Germain, Rennes et 

Toulouse). Le niveau du dernier admis à Aix-en-Provence qui se positionne en troisième position est classé au rang 1155, 

alors qu'en 2024 Strasbourg et Aix étaient au coude à coude. 

• Un indicateur sur les aménagements d’études 

Le nombre d'aménagements d'études avec avis médical par la Mission Handicap de l'Université de Strasbourg, pour Sciences 

Po Strasbourg, est en progression de 83% (57 dossiers en 24/25 contre 31 en 23/24) 

• Un indicateur sur la précarité étudiante 

Le fonds d’aide exceptionnelle (FAE) est doté de 22.000€. En 2024, 44 demandes ont abouti au versement d’une aide 

moyenne de 381 €, stable par rapport à 2023 (minimum 100 € / maximum 1 285€ / médiane : 300 €), pour un total de 16 765 

€ attribués, soit une progression de 181%. Les efforts de communication ciblés déployés sous la houlette de Mme DELANNAY 

ont porté leurs fruits puisque l’enveloppe a été consommée à hauteur de 76,2%, contre un plafond autour de 40% les 

années précédentes. 

En 2025, le taux d’utilisation est, au 29/9/25, de 27% (avec 19 dossiers traités), mais la campagne de financement des tests 

de langue n'est pas encore passée. 

• Un indicateur sur la campagne de collecte de dons 

Une baisse significative et inquiétante de 44,5% dans la collecte de dons pour les bourses étudiantes : 9 000 euros contre 

20.220 l’année dernière. 

Historique des montants collectés (112 000 euros en 5 ans) : 2021/28 125 euros, 2022/27 790 euros, 2023/27 290 euros, 

2024/20 220 euros, 2025/9 000 euros. 

 

3.3 - Focus sur la stratégie de mécénat 

L’équipe de direction souhaite déployer une stratégie de mécénat avec l’aide de la fondation de l'Université de Strasbourg, 

qui repose sur la logique des cercles concentriques. 

• Premier cercle : les donateurs déjà engagés, mais en retrait aujourd’hui 
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La priorité est d’abord de retrouver et fidéliser celles et ceux qui nous ont déjà soutenu par le passé. Ils connaissent la valeur 

de Sciences Po Strasbourg et leur fidélité est un levier indispensable pour redonner confiance et impulser une nouvelle 

dynamique. Il s’agit ici de renouer un dialogue personnalisé, de valoriser leur engagement, et de leur rappeler concrètement 

l’impact de leurs dons sur les étudiants. 

• Deuxième cercle : les Alumni 

Le deuxième cercle est celui de la communauté d’anciens élèves. Sciences Po Strasbourg fête cette année ses 80 ans, et ce 

sont autant de générations qui exercent aujourd’hui des responsabilités dans les administrations, les entreprises, les ONG, 

les institutions européennes et internationales. Ce vivier est immense. Beaucoup d’Alumni sont attachés à leur École et prêts 

à contribuer, financièrement ou autrement, à la réussite des nouvelles générations. Ce cercle doit être activé par une 

communication ciblée, des événements fédérateurs et une culture du « don en retour » à l’institution qui les a formés. 

• Troisième cercle : les entreprises partenaires 

Enfin, le troisième cercle est celui du monde économique. Il s'agit d'établir des partenariats avec des entreprises compatibles 

avec les valeurs de Sciences Po Strasbourg : le service public, l’ouverture internationale, la démocratisation et la 

responsabilité environnementale. Ces partenariats permettront d’enrichir notre offre de formation professionnalisante, de 

financer des bourses sociales, des projets pédagogiques innovants, ou encore des chaires de recherche thématiques. 

M. DROIT résume la stratégie qui consiste à consolider d’abord la base, puis élargir progressivement le cercle du mécénat, 

en faisant de Sciences Po Strasbourg un lieu où le soutien financier est perçu non pas comme un geste ponctuel, mais comme 

une contribution durable à une mission de service public, au service des étudiants. Et ce, en redonnant confiance aux anciens 

donateurs, en mobilisant l’énergie des Alumni et en nouant des partenariats cohérents avec les valeurs de Sciences Po 

Strasbourg afin de créer un cercle vertueux qui vise à renforcer la notoriété et l’attractivité de l'École. 

 

M. SUARD remercie M. DROIT pour son intervention et ouvre la séance de discussion sur les points évoqués. 

M. de GROUSSOUVRE relève l'analyse faite relative à la dévalorisation de l'image et souhaite savoir quels sont les indicateurs 

et stratégies de remédiation. 

M. DROIT répond que des alertes lui sont remontées, notamment au plus fort de la crise relative à l'accord d'échange 

international avec l'Université Reichman, de la part de cabinets de conseils et du renseignement militaire qui s'interrogeaient 

sur l'opportunité de maintenir leurs collaborations avec l'école dans le cadre de l'apprentissage. Les difficultés à lever des 

fonds cette année témoignent également probablement d'un déficit d'image. 

Par ailleurs, le recul du nombre d'inscrits au concours, y compris à Paris semble également témoigner d'un repositionnement 

du public à l'égard des IEP. Toutefois aucune enquête n'a été menée à ce jour. 

M. DROIT réaffirme sa volonté d'apaiser le climat au sein de l'école et de sortir de la polarisation des positionnements, pour 

le bien être des étudiants et des équipes prioritairement, et pas seulement pour rétablir l’image de l'école. 

Mme ZIELINSKI se réjouit du projet d'organiser un débat dans le cadre des municipales strasbourgeoises. Elle souhaite par 

ailleurs savoir si le développement du mécénat sera encadré par une charte éthique. Enfin, elle suggère de s'intéresser au 

palmarès Choiseul Alsace qui valorise 100 jeunes leaders de moins de 40 ans, représentant la diversité et la vitalité 

économique de la région afin d'identifier de potentiels possibilités de mécénat. 

M. DROIT la remercie pour les pistes de contact proposées et complète en indiquant collaborer dans ce cadre avec l'ADIRA et 

la CCI Alsace. Concernant la charte, il confirme sa volonté de collaborer au projet annoncé dans ce domaine par l'Université 

de Strasbourg. 

Mme ABALLEA suggère que la perte d'attractivité du concours d'entrée en 1ère année soit en lien avec les modalités du 

concours et cite l'exemple de Sciences Po Bordeaux qui sélectionne dorénavant sur dossier et à l'oral. Elle souhaite savoir si 

une réflexion est prévue à ce sujet. 
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M. DROIT indique qu'une réflexion de cette nature n'est pas entamée et souligne que le nombre de candidats à Paris 

s'infléchit également alors que leurs modalités de sélection privilégient également un entretien. 

Mme DELANNAY ajoute que l'IEP de Grenoble a également enregistré une baisse du nombre de candidatures de 20%. 

M. de GROUSSOUVRE suggère de positionner prioritairement la réflexion sur les débouchés proposés par le diplôme de 

Sciences Po plutôt que de se focaliser sur des événements conjoncturels et insiste tout particulièrement sur les perspectives 

offertes par le monde germanophone. 

M. DROIT confirme que les indicateurs proposés sont traités comme des points de vigilance, mais le regard du comité de 

direction est bien tourné vers l'avenir et a bien conscience de la nécessité de mener une réflexion stratégique sur les 

évolutions à apporter au diplôme de Sciences Po. Cette réflexion doit notamment porter sur la place de la 

professionnalisation et l'adaptation aux attentes des mondes sociaux économiques et culturels, sur l'identification des 

marqueurs de l'excellence. Il convient également d'assurer une veille sur la montée de formations concurrentielles, 

notamment dans le secteur privé. Quant à la piste du monde germanophone, M. DROIT rappelle l'ouverture en 2024 d'un 

double cursus intégré au diplôme de Sciences Po avec l'Université de la Sarre, en complément de l'offre déjà existante au 

niveau master avec l'Université de la Viadrina. 

 

M. GILG s'inquiète du devenir des crédits non consommés de l'enveloppe affectée au fonds d'aide exceptionnel. 

M. DROIT confirme la vigilance du comité de direction à ce sujet et du travail mené par Mme DELANNAY afin que ce dispositif 

rencontre son public. Son action a d'ores et déjà permis un saut dans l'utilisation de cette enveloppe. 

Mme HMAE indique que les crédits non consommés sur un exercice ne sont pas reportables sur l'exercice suivant. Ils viennent 

alimenter le fonds de roulement de l'Université de Strasbourg. 

Mme DELANNAY souligne que le non recourt aux aides sociales est une problématique nationale, par exemple 1/3 du public 

éligible au RSA ne le sollicite pas. Elle précise par ailleurs qu'un important travail de suivi des étudiants qui sollicitent le FAE 

est mené en lien avec le CROUS notamment pour débloquer ou faire évoluer leur dossier social. Par ailleurs elle rappelle 

qu'un dispositif complémentaire a été intégré au FAE et qui consiste à proposer le financement des tests de langue 

obligatoires aux étudiants de 2ème année, sous condition de ressources, dans le cadre de la préparation de la mobilité 

internationale. Une réunion d'information est d'ailleurs prévue à ce sujet avec ce public le 7/10. 

 

4. Proposition de renouvellement pour l’année civile 2026, des dispositifs sociaux : 

4.1 Fonds d’Aide d’Exceptionnel (annexe 1) 

4.2 Bourse de mobilité internationale (annexe 2) 

Mme DELANNAY expose les propositions de renouvellement de ces deux dispositifs sociaux sur la base des éléments détaillés 

en annexes 1 et 2. Elle souligne que le plafond du FAE a été relevé à 600€, avec maintien de la possibilité de déroger. 

Mme ABALLEA renouvelle sa demande d'étendre le principe de la bourse de mobilité internationale aux étudiants des doubles 

diplômes, sous réserve de compatibilité des calendriers. 

Mme DELANNAY confirme qu'il pourrait s'agir d'une piste d'avancée possible. 

Les administrateurs approuvent à l'unanimité le renouvellement pour 2026 des deux dispositifs proposés. 

 

5. Réseau des Sciences Po 

5.1 Edition 2026 du concours commun d’entrée en première année : 

5.1.1 Convention (annexe 3) 

5.1.2 Règlement (annexe 4) 
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M. DROIT présente les deux documents en expliquant qu'il hérite d'un travail porté par le comité de direction du Réseau 

avant son élection.  

La convention 2026 intègre le changement de présidence qui échoit dorénavant au directeur de Sciences Po Toulouse. Elle 

ventile par ailleurs les responsabilités en matière de confection et de relecture des sujets, Strasbourg étant cette année en 

charge de la relecture des sujets de langue. Elle prévoit par ailleurs la gestion dématérialisée des copies et enfin, elle 

entérine le passage à deux sujets au choix pour l'épreuve d'histoire. 

M. DROIT confesse toutefois un échec : le Codir Réseau n'a à nouveau pas accepté de baisser le tarif d'inscription des 

étudiants boursiers de 40 à 30€. Il va poursuivre le travail de revendication entamé par M. HEURTIN. 

 

M. LEVAN souhaite savoir quel IEP bloque la baisse de ces tarifs. 

M. Droit répond que les plus fortes réticences se trouvent à Lyon et à Rennes mais précise que ces tarifs constituent des 

recettes dont dépendent les équilibres budgétaires de la plupart des établissements. 

Mme ABALLEA s’interroge sur la différence de rémunération dans la correction des copies selon les statuts des correcteurs. 

Mme HMAE explique que cette annexe détaille le coût de correction chargé, or les taux des charges patronales et salariales 

différent selon les statuts. Les montants nets payés aux correcteurs restent identiques quel que soit le statut du correcteur. 

M. LARAT propose l'appui des services de l'INSP dans la procédure de dématérialisation des copies. 

M. DROIT remercie M. LARAT pour sa proposition mais indique que la procédure est lancée et que le choix du prestataire est 

déjà arrêté. 

Mme HMAE répond à M. GILG que le coût du scanner est d'environ 5000€ HT. 

Les administrateurs se prononcent sur les deux textes avec 25 voix pour, 4 contre et 2 abstentions.  

 

5.2 Réforme de la mutualisation des parcours de quatrième et cinquième année du diplôme conférant grade de master 

des instituts d’études politiques d’Aix-en-Provence, Bordeaux, Grenoble, Lille, Lyon, Rennes, Saint-Germain-en-Laye, 

Strasbourg et Toulouse (annexe 5) 

M. DROIT présente la proposition de convention dont l'objet est de faire évoluer l'accord relatif à la mutualisation des 

parcours d'études au sein du Réseau des neuf IEP. L’accord d’origine permettait aux étudiants de suivre, au titre de leur 

cinquième année du diplôme de Sciences Po, une cinquième année ou un parcours de master 2 proposés par les autres 

Sciences Po dits « de Région ». La réforme proposée pour la rentrée 2026, consiste à étendre cet accord de mutualisation à 

l’ensemble du second cycle, et de permettre aux étudiants de bénéficier de la mutualisation dès la quatrième année de leur 

formation afin de pouvoir suivre un cursus de second cycle mieux intégré, avec un meilleur chaînage pédagogique entre la 

quatrième et la cinquième année. Il souligne que cet accord à neuf IEP est une véritable réussite qui élargit l'offre en termes 

de spécialisation pour les étudiants. 

Il répond à Mme POIROT que la mutualisation au niveau de la cinquième année sera maintenue uniquement en 2026 et 

précise que cet accord nécessite un important travail de mise en œuvre opérationnelle ainsi qu'un plan de communication 

renforcé afin de permettre d'accompagner les étudiants dans leurs choix. Enfin, il souligne que cette réorganisation 

nécessite également de réfléchir au positionnement de l'année de césure. 

M. FRANÇOIS regrette que l'accord ne permette aux étudiants de ne formuler qu'un seul choix. 

M. DROIT explique que ce point a longuement été débattu entre les IEP et est le résultat d'une négociation notamment avec 

les établissements qui craignaient de subir un flux en sortie trop important. Il est proposé de revoir ce point à l'échéance de 

l'accord, dans deux ans, afin de faire éventuellement évoluer le nombre de vœux. 
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Mme ABALLEA demande si le calendrier permettra aux responsables de filières de connaître le résultat des vœux formulés 

par les étudiants de 3e année pour leur affectation en 4e année - et par conséquent les effectifs de chaque filière en interne 

-, avant de communiquer le nombre de places ouvert à la mutualisation. 

M. MONIER et M. DROIT confirment que la détermination annuelle du nombre de places, par filière, sera établie après et en 

tenant compte des résultats des vœux d'affection des étudiants de Sciences Po Strasbourg 

M. GILG s'interroge sur le risque de voir se spécialiser certains IEP dans un domaine en particulier et cite le domaine de la 

défense à Aix. 

M. DROIT estime que cette crainte n'est pas fondée, les flux d'étudiants, même en cas d'élargissement, ne le justifieront pas. 

Les administrateurs se prononcent en faveur de la convention relative à la réforme de l’accord de mutualisation des études 

entre les neuf Sciences Po dits « de Région » à l'unanimité moins une abstention. 

M. DROIT conclut son intervention en informant les administrateurs que le Réseau travaille également à se structurer 

juridiquement et annonce qu'un projet de GIP sera soumis prochainement en conseil. 

 

6. Avenants de renouvellement des conventions  

6.1 - de coopération relative à la classe « Prépa Talents » INSP/INET de Strasbourg (reporté) 

6.2 - de coopération pédagogique, administrative et financière relative à la préparation aux concours externe, interne et 

troisième concours d’entrée de l’INSP (annexe 6) 

Les administrateurs se sont prononcés à l'unanimité en faveur du renouvellement pour une durée de deux ans, de la 

convention de coopération pédagogique, administrative et financière relative à la préparation aux concours externe, interne 

et troisième concours d’entrée de l’INSP. 

 

7. Conventions relatives aux évènements associatifs inter Sciences Po 2025/2026 (annexes 7 à 9) 

7.1 Prix Mirabeau : concours d’éloquence 

7.2 Artefact : rencontres artistiques 

7.3 Jeux Inter Sciences Po : rencontres sportives 

Mme HMAE expose ce point sur la base des documents présentés en annexe. 

M. GILG indique s'abstenir pour ces trois points. Il estime que le montant alloué au prix Mirabeau est trop important au regard 

du nombre de participants par IEP (moins d'une dizaine). Il indique par ailleurs s'abstenir pour les deux autres votes en raison 

de son mandat au sein du bureau inter-associatif. 

Les trois conventions sont adoptées à l'unanimité moins une abstention. 

 

8. Détermination des modalités et capacités d’accueil pour la rentrée 2026 (annexe 10) 

8.1 En première année du diplôme de Sciences Po Strasbourg 

8.2 En première année du cursus intégré franco-allemand avec l’Université de la Sarre 

8.3 En Master 1 Science Politique 

M. MONIER présente ces trois points sur la base des éléments détaillés en annexe 10. 

Concernant le cursus intégré franco-allemand avec l’Université de la Sarre, M. DROIT répond à Mme ABALLEA que le nombre 

de candidatures en 2025 a progressé par rapport à 2024. Cette formation est la plus attractive dans le domaine parmi les 

IEP dits de province. Le profil de recrutement correspond à d'excellents élèves mais qui ne sont pas fixés quant à leur choix 

d'études, ce qui a nécessité un suivi de la liste complémentaire durant tout l'été. 
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M. MONIER répond à M. FRANÇOIS que les admissions au titre du concours d'entrée en quatrième année du diplôme de 

Sciences Po ne sont pas intégrées dans la procédure associée à la plateforme Mon Master qui est la plateforme nationale 

permettant de candidater en première année des formations conduisant au diplôme national de master. A ce jour, seul est 

concerné le master 1 en Science Politique. 

M. GILG indique que les effectifs de la promotion de deuxième année ne sont pas adaptés aux amphithéâtres attribués pour 

les cours et qu'il manque des places. 

M. MONIER l'invite à signaler ce type de problématiques en temps réel auprès du bureau du diplôme afin de permettre de 

modifier les réservations de salles si nécessaire. 

M. DROIT souligne qu'il est possible que la problématique soit en lien avec la possibilité offerte aux étudiants internationaux 

de tester les différents cours durant une période de trois semaines à la rentrée, avant de valider leurs choix de cours.  

Les administrateurs adoptent à l'unanimité les propositions de modalités et de capacités d’accueil pour la rentrée 2026, en 

première année du diplôme de Sciences Po Strasbourg, en première année du cursus intégré franco-allemand avec 

l’Université de la Sarre et en Master 1 Science Politique présentées en annexe 10. 

 

9. Renouvellement des accords de coopération internationale avec (annexes 11) : 

Mme LEHNI présente les trois propositions relatives à ces accords de coopération internationale sur la base des annexes  

9.1 Universidad de Medellin, Colombie 

Les administrateurs se prononcent à l'unanimité en faveur du renouvellement de cet accord. 

9.2 Glendon College de York University, Canada  

Mme LEHNI présente cet accord en évoquant une négociation longue de deux ans. 

M. JUHEM souhaite savoir quelles sont les difficultés qui sont à l'origine de la durée hors norme des négociations. 

Mme LEHNI cite entre autres des problématiques en lien avec une vacance du poste en charge de la négociation au sein de 

l'université partenaire et un problème dans la traduction du texte de l'accord. 

Mme ABALLEA évoque une autre problématique relative au flux des étudiants. En effet, la politique migratoire du pays a 

pour conséquence d'imposer aux universités un quota d'étudiants étrangers inférieur au nombre de places prévus par les 

textes des accords d'échange. 

Les administrateurs se prononcent à l'unanimité en faveur du renouvellement de cet accord. 

9.3 University of Seoul, South Korea 

Mme LEHNI explique que le texte proposé est un avenant à l'accord qui court par ailleurs jusqu'en 2027, qui a pour vocation 

d'intégrer la possibilité pour les étudiants de participer à la Seoul International Summer. Pour autant, cette possibilité ne 

sera pas mobilisée. La demande de signature de cet avenant par le partenaire est à mettre en lien avec la visite récente 

d'une de leur délégation à Strasbourg. 

Les administrateurs se prononcent à l'unanimité en faveur de l'avenant proposé à cet accord. 

 

10. Divers 

M. DROIT annonce que des élections générales auront lieu du 2 au 4 décembre 2025 afin de renouveler les représentants 

des personnels et des étudiants. 

 

M. SUARD remercie les administrateurs pour la qualité et la sérénité des échanges et clôt la séance à 19h30. 


